
Culture en danger
APPEL CONTRE LA RÄFORME GÄNÄRALE DES POLITIQUES PUBLIQUES

Ä l'initiative des organisations professionnelles de la culture des Pays de la Loire   
SYNDEAC (Syndicat National des Entreprises Artistiques et Culturelles), SYNAVI (Syndicat
des Arts Vivants), SMA (Syndicat des Musiques Actuelles), Union RÅgionale FÅdÅrale des
Syndicats CGT-Spectacle, SNSP (Syndicat National des ScÇnes Publiques),

Nous sommes les artisans, depuis plusieurs d�cennies, de la cr�ation et de la diffusion de
multiples formes d’expression artistique, du d�veloppement d’un public de plus en plus diversifi�.
Loin d’�tre un simple suppl�ment d’�me, l’art, la culture et la connaissance sont les raisons d’�tre
d’une soci�t� d�mocratique. Ils sont m�me devenus aujourd’hui des atouts pour son �conomie et
son d�veloppement.

Depuis des ann�es d�j�, l’�rosion budg�taire (le retard pris sur l’inflation r�elle) tend
inexorablement � asphyxier le potentiel de cr�ation, les possibilit�s de diffusion et la p�rennit�
des emplois et des structures professionnelles. C’est maintenant la R�vision G�n�rale des
Politiques Publiques qui s’attaque d’abord au Minist�re de la Culture, aux mus�es et aux
�tablissements publics, mais qui ne tardera pas � vouloir imposer son empire � tous les
organismes du spectacle vivant : r�formes malthusiennes de l’Administration elle-m�me, copie
m�canique du management aux ordres du march�, politique du rendement, d�tricotage de la
d�centralisation…

D'ailleurs, l'Etat fran�ais n'a �mis aucune r�serve sur la mise en place de la directive europ�enne
� services � qui bafoue l' � exception culturelle � et instaure une d�r�gulation des conditions
d'organisation de spectacle, une distorsion de la concurrence entre entreprises fran�aises et
�trang�res et met en p�ril les emplois artistiques, techniques et administratifs.

Lors de ses voeux au monde de la culture, le 7 janvier dernier, le Pr�sident de la R�publique
s’est engag� � ce que la comp�tence culturelle soit conserv�e pour toutes les collectivit�s
territoriales.
Aujourd'hui les collectivit�s territoriales financent pr�s de 70% de la culture. Mais m�me si les
collectivit�s locales conservent la comp�tence culturelle, elles disposeront de marges de
manœuvre budg�taire et de d�cision tr�s faibles. En effet, le fonds de compensation de la taxe
professionnelle a vocation � dispara�tre apr�s 2010 et la r�forme budg�taire des collectivit�s
locales, pr�vues par le gouvernement, ne leur conf�rera qu'une tr�s faible autonomie d'utilisation
de leurs recettes fiscales.

Si cette r�forme r�trograde �tait vot�e, les r�gions et les d�partements - et par effet domino, les
villes - seraient contraints de diminuer de mani�re catastrophique leurs aides � l’art et � la
culture.
Les cons�quences seraient incalculables pour la cr�ation artistique professionnelle, les projets
�ducatifs et l’emploi !

L’art, la culture et la connaissance sont en danger dans notre pays, r�agissons
imm�diatement,  !

Nous refusons :
 la fermeture de lieux de production, de diffusion, d'exp�rimentation et de transmission

artistiques et culturelles (mus�es, biblioth�ques, salles, festivals etc...).
 la disparition d'�quipes artistiques (compagnies, collectifs etc...)
 le d�mant�lement du r�seau culturel ext�rieur fran�ais.
 La mise en place de la directive europ�enne � services � qui consid�re la culture comme



une marchandise et  met en p�ril les entreprises de spectacles fran�aises.

Tout cela se soldera par des licenciements, des milliers d’heures de travail en moins pour les
artistes et les techniciens et pour tous les corps de m�tiers associ�s, dont le pouvoir d’achat
s’effondre d�j�.
Notre pays va perdre un espace qui contribue � l’�mancipation individuelle et collective, � la
construction du vivre ensemble et � la citoyennet� !

Nous demandons :
la prise en compte de nos propositions de r�formes :

 le vote d’une loi d’orientation et d’une loi de programmation pour inscrire la place de l’art
dans notre soci�t�, afin d’appliquer l‘un des droits fondamentaux de la Constitution :
l’acc�s pour tous les citoyens � l’�ducation, � l’art, � la culture et � la connaissance ;

 la n�gociation entre l'Etat et les Collectivit�s Territoriales d’une nouvelle �tape de la
d�centralisation, avec la garantie de leurs ressources et d'une v�ritable autonomie de leur
utilisation ;

 l’expertise des propositions alternatives des annexes 8 et 10 de l’assurance ch�mage
pour les artistes et les techniciens ;

 La mise en place de dispositifs fiscaux et sociaux pour soutenir les entreprises et les
secteurs artistiques expos�s � la concurrence internationale.

 le d�ploiement d’un plan g�n�ral et chiffr� en faveur de l’�ducation artistique et d’une
v�ritable d�mocratisation culturelle ;

 la mise en oeuvre d’une politique culturelle ambitieuse europ�enne et internationale
 la dissolution du Conseil pour la cr�ation artistique et l'affirmation d'un Minist�re de la

Culture  au service de politiques publiques culturelles ambitieuses.

L’offensive du gouvernement contre l’ensemble des services publics et d'int�r�t g�n�ral est
massive et r�p�t�e. Il est pourtant crucial de d�fendre une politique pour le bien commun , la
crise actuelle en montre chaque jour la n�cessit�. 

Nous demandons d�s � pr�sent le maintien de  la clause de comp�tence g�n�rale.

Nous appelons :
Tous les �lus territoriaux et les acteurs artistiques et culturels � signer et � relayer
cet appel � nous rejoindre pour une r�union d'information et de mobilisation 

LE LUNDI 1ER MARS 2010 Å 19H 
Ç LA SALLE DE LA CARRIÉRE Ç SAINT-HERBLAIN

Rue du Docteur BoubÑe, 44800 Saint-Herblain

vous pouvez signer cet appel en vous connectant sur www.mesopinions.com
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